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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA

Les cantons du Valais, de Neuchâtel, de Vaud et de Soleure ont renouvelé leurs
autorités durant l'année 2017. Les Conseils d'Etat de Neuchâtel et de Vaud n'ont pas
connu de changement en terme de composition partisane. Alors que l’UDC a perdu un
siège à l'exécutif valaisan et le PLR a l'exécutif soleurois, les deux partis les ont
conservés lors des élections complémentaires organisées à Schaffhouse et en
Appenzell Rhodes-Extérieures. Lors de la Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-
Intérieures, le siège PDC a pu être maintenu. Les villes de St-Gall et de Winterthour ont
également appelé leurs citoyennes et citoyens en cours de législature. Une deuxième

WAHLEN
DATUM: 01.01.2017
DIANE PORCELLANA
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femme a rejoint l'exécutif de la ville de St-Gall, l’exécutif a pris un virage à gauche et le
PDC n’y est plus représenté pour la première fois depuis cent ans. Dans la seconde ville,
les Verts ont assuré leur unique siège. 

Quant aux législatifs, le PLR a renforcé sa présence dans les cantons de Vaud (+11 sièges)
et de Neuchâtel (+8). Il devient le parti le plus fort (49 sièges) au Grand conseil vaudois,
détrônant ainsi le PS (37 sièges). Toutefois, la droite ne parvient pas à former une
majorité au parlement cantonal. Le PDC a perdu des sièges en Valais (-6 fauteuils), dans
les cantons de Soleure (-4) et de Vaud (-4). Les Vert’libéraux suivent la voie, avec la
perte d’un siège à Soleure et à Neuchâtel. Dans les cantons romands, les Verts assoient
leur présence. Alors que le PS s’est affaibli dans le canton de Vaud, il s’est renforcé à
Soleure. L'UDC enregistre une grande défaite à Neuchâtel, avec la perte de 11 sièges.

La part des femmes dans les législatifs cantonaux et communaux a légèrement
augmenté par rapport aux élections précédentes, avec 27.2% au niveau cantonal et
39.6% à l'échelon communal. C'est le canton de Neuchâtel, qui a vu croître largement
sa part de femmes au législatif cantonal avec 13 femmes supplémentaires en 2017. Deux
nouvelles femmes siègent à présent dans les exécutifs de Vaud et de Soleure. Le
présence d'une femme a pu être assurée lors de l'élection complémentaire du
gouvernement schaffhousois. Sur l'ensemble des cantons, le PS possède le plus de
représentantes dans les exécutifs, avec 13 femmes.

Durant l’année, la population neuchâteloise a accepté le projet de circonscription
unique pour l’élection du Grand conseil en 2021. Des fraudes électorales auraient eu
lieu en Valais, une enquête pénale a été ouverte afin de confirmer les soupçons. La
société civile s’est particulièrement impliquée lors de l’élection du gouvernement
valaisan, notamment avec le mouvement «Coupons-lui la voie» à l’encontre du ministre
sortant Oskar Freysinger (udc). 2

Kantonale Ersatzwahlen

Ersatzwahlen für die Exekutive wurden in zwei Kantonen durchgeführt. In
Schaffhausen war die Wahl von Peter Briner (fdp) für den zurückgetretenen freisinnigen
Finanzdirektor Kurt Amsler unbestritten, nachdem die SVP auf eine Kampfkandidatur
verzichtet hatte. 

Erstmals seit 20 Jahren kam es im Thurgau nach dem Rücktritt von Erich Böckli (fdp) zu
einer Kampfwahl um die Exekutive, wobei die FDP und die SVP gegeneinander antraten.
Als wählerstärkste Partei des Kantons erhob die SVP mit Hermann Bürgi Anspruch auf
einen zweiten Regierungssitz, während die FDP ihre Doppelvertretung mit Brigit Hänzi
zu verteidigen versuchte und gleichzeitig die erste Frau in der Kantonsregierung stellen
wollte. Nachdem der auch von CVP, EVP und SP unterstützte Bürgi im ersten Wahlgang
das absolute Mehr nur knapp verfehlt hatte, wurde er in der zweiten Runde mit klarem
Vorsprung gewählt. Der SVP-Sieg veränderte nicht nur die 45jährige Thurgauer
«Zauberformel» (bisher 2 FDP, 1 SVP, 1 CVP, 1 SP), sondern veranlasste die SVP auch zum
Bruch der seit dem Ersten Weltkrieg mit der FDP bestehenden Fraktionsgemeinschaft
im Grossen Rat. 3

WAHLEN
DATUM: 24.08.1986
KATRIN HOLENSTEIN

Finanzdirektor Peter Briner (fdp) stellte sein Amt in der Schaffhausener Regierung zur
Verfügung. Er kandidierte bei den im Herbst stattfindenden Wahlen für den Ständerat.
Der Vorstand der FDP portierte Mitte April den Kantonalpräsidenten und Grossrat
Joseph Zumbühl. Er setzte sich bei der internen Ausmarchung gegen drei Mitbewerber
deutlich durch. Die Geschäftsleitung der SP verzichtete auf eine Nomination. Die SP sei
dem Wähleranteil entsprechend mit zwei Personen in der Regierung ausreichend
vertreten. Die SVP entschied sich auch gegen eine eigene Kandidatur. Sie wolle die
Zusammenarbeit zwischen der FDP und der SVP nicht behindern und damit die Wahl
von Rico Wenger in den Ständerat gefährden. Die Parteileitung hatte es aber schwer,
sich am Parteitag durchzusetzen. Schliesslich ist die SVP mit 23 Sitzen stärkste Partei im
Kantonsrat und hätte einen zweiten Sitz in der Regierung für sich beanspruchen
können. Hingegen schickte die zur schweizerischen GP gehörende Ökoliberale
Bewegung Schaffhausen (öbs) Grossrat Herbert Bühl, Leiter eines Ingenieur- und
Planungsbüros, ins Rennen, und der 46jährige Martin Vögeli, ehemaliges Mitglied der
FDP und Leiter des kantonalen Amtes für Militär und Zivilschutz, zog als dritter Kandidat
in den Wahlkampf. Vergeblich hatte die FDP seine Kandidatur zu verhindern versucht.

WAHLEN
DATUM: 26.09.1999
DANIEL BRÄNDLI
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Die CVP gab Mitte August nach Anhörung aller drei Kandidaten bekannt, dass sie Bühl
bei der Wahl unterstützen werde. Erwartungsgemäss erreichte im ersten Wahlgang
Anfangs September niemand das absolute Mehr. Obwohl Bühl mit 7793 Stimmen an
erster Stelle lag, hatte er das absolute Mehr von 11'180 Stimmen klar verfehlt. Ende
September konnte Bühl seine Führungsposition erfolgreich verteidigen und der FDP
ihren zweiten Regierungssitz entziehen. Die Wahl von Bühl galt als ausgesprochene
Persönlichkeitswahl. Die ÖBS besitzt schliesslich nur drei der 80 kantonalen
Parlamentssitze. 4

Bei den Ersatzwahlen für den freigewordenen Sitz des zurückgetretenen Hans-Peter
Lenherr (fdp) traten Reto Dubach (fdp) und als Herausforderer Kantonsratspräsident
Matthias Freivogel (sp) an. Die SP hatte ihren zweiten Sitz in der Regierung im Jahr 2000
verloren und wollte diesen zurückerobern. Freivogel (sp) trat als klarer Gegner neuer
Atomkraftwerke und eines Atommülllagers in Benken (ZH) auf und präsentierte sich als
frische Kraft für den Kanton. Dubach (fdp) war vor der Kandidatur für den Regierungsrat
bereits als Staatsschreiber in der Kantonsverwaltung tätig gewesen. SVP und EDU
empfahlen Dubach (fdp) zur Wahl, die JSVP mochte dagegen keinen der beiden
Kandidaten unterstützen, da sie sich einen jüngeren Regierungsrat mit guten Kontakten
zur Privatwirtschaft wünschte. Bei der Wahl im September war Reto Dubach (fdp)
erfolgreich. Er wurde mit ungefähr 2000 Stimmen Vorsprung auf Matthias Freivogel (sp)
gewählt. Die Zusammensetzung der fünfköpfigen Regierung (2 SVP, 2 FDP, 1 SP) blieb
damit gleich. Eine geringe Stimmbeteiligung und eine hohe Anzahl an Leerstimmen
liessen auf Unzufriedenheit über beide Kandidaten bei einem Teil der Bevölkerung
schliessen. 5

WAHLEN
DATUM: 02.09.2007
SABINE HOHL

Nach dem Rücktritt von Heinz Albicker (fdp) war im Kanton Schaffhausen ein Sitz in der
Regierung neu zu besetzen. Die FDP trat mit Christian Amsler an, um den vakanten Sitz
zu verteidigen. Konkurrenz erhielt sie von der SP, die Werner Bächtold nominierte. Die
Sozialdemokraten hatten 2000 ihren zweiten Sitz in der Regierung verloren und wollten
diesen zurückerobern. Die SVP hätte einen anderen FDP-Kandidaten – Florian Hotz –
dem offiziell nominierten Amsler vorgezogen und kündigte an, Hotz zu unterstützen.
Dieser lehnte allerdings eine wilde Kandidatur ausdrücklich ab. Dennoch schaltete die
SVP Wahlplakate mit Hotz‘ Namen. Ziel der SVP war, einen zweiten Wahlgang zu
bewirken. Dies gelang jedoch nicht. Christian Amsler (fdp) erreichte bereits im ersten
Wahlgang knapp das absolute Mehr. Er erhielt 12'005 Stimmen. SP-Kandidat Bächtold
lag mit 8811 Stimmen deutlich zurück, Hotz (fdp) erhielt 2149 Stimmen. Zudem gab es
eine ungewöhnlich hohe Zahl an Leerstimmen (7852). Da letztere nicht in die
Berechnung des absoluten Mehrs eingehen, trugen sie aber nicht dazu bei, einen
zweiten Wahlgang zu bewirken. 6

WAHLEN
DATUM: 29.11.2009
SABINE HOHL

Etwas überraschend kündigte SVP-Regierungspräsident Erhard Meister auf Ende 2010
seinen Rücktritt an. Die SVP wollte ihren zweiten Sitz, den sie erst 2004 nach über 30
Jahren zurückerobert hatte, mit Ernst Landolt verteidigen, dessen Kandidatur von der
FDP, der EVP und der EDU sowie vom Gewerbeverband unterstützt wurde. Einen Angriff
auf den Sitz lancierte die Alternative Liste, die Kantonsrat Matthias Frick ins Rennen
schickte, der sich die Unterstützung von SP und Ökoliberalen sichern konnte. 

Der als gemässigt und erfahren geltende Landolt siegte schliesslich deutlich und erhielt
mit 12'619 Stimmen fast dreimal so viele Voten wie sein Gegenkandidat (4'636). Auffällig
waren die zahlreichen Leerstimmen: fast 8'000 Wahlzettel trugen keinen Namen, was
als Protest gegen die Classe Politique und als Unzufriedenheit mit der
Kandidatenauswahl gewertet wurde. Auch die für Schaffhausen geringe Wahlbeteiligung
von 56.6% wurde als Misstrauensvotum interpretiert. 7

WAHLEN
DATUM: 29.08.2010
MARC BÜHLMANN

La ministre UDC Rosemarie Widmer Gysel a donné sa démission du gouvernement
cantonal schaffhousois, après avoir été réélue en 2016. L'UDC propose Cornelia Stamm
Hurter, membre du Conseil municipal de la ville de Schaffhouse. Elle est opposée à
Claudia Eimer, socialiste, soutenue par l'Alternative Liste, ÖBS/Vert et un comité
composé de plusieurs dizaines de personnalités de divers camps politiques. Le PS,
espère récupérer son deuxième siège au gouvernement, perdu en 2000. Alors que le
PDC, le PEV et les Vert'libéraux n'ont pas communiqué de préférence pour l'une des

WAHLEN
DATUM: 26.11.2017
DIANE PORCELLANA
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candidates, le PLR a manifesté son appui à la représentante bourgeoise. 
Lors de l'élection, Cornelia Stamm Hurter l'emporte avec 65.5% des voix (12'876
suffrages) contre Claudia Eimer qui comptabilise 32.2% des voix (6'532 suffrages).
L'UDC maintient donc son siège. Au gouvernement cantonal, la présence d'une femme
est assurée et la ville de Schaffhouse est à nouveau représentée. 8

1) Elections cantonales et communales 2016 
2) Elections communales et cantonales 2017
3) Presse vom 6.1.86, 28.4.86, 27.6.86, 25.8.86; SN, 23.1.86, 19.3.86, 3.5.86; TA, 17.2.86, 20.8.86; SGT, 8.3.86, 17.3.86,
26.3.86, 23.4.86; SGT, 8.3.86, 26.3.86, 23.4.86; AT, 16.8.86.
4) SN, 13.4., 3.5., 5.5., 6.5., 7.5., 17.5., 7.7., 21.8. und 24.8.; SGT, 31.8.99; NLZ, 2.9.99; TA, 6.8.99; Presse vom 6.9.99; SN,
18.9.99; Presse vom 27.9.99
5) SN, 15.8.-28.8.07; SGT, 31.8.07; Presse vom 3.9.07. 
6) SN, 28.5., 13.8., 15.8., 2.9., 7.11., 9.11 und 19.11.09; Presse vom 30.11.09; SN, 2.12.09
7) Presse vom 9.2.-26.8.10; Presse vom 30.8.10; SN, 30.8.10
8) SN, 6.9., 16.9., 22.9., 27.9., 29.9., 30.9., 14.10., 21.10., 2.11., 3.11., 4.11., 7.11., 11.11., 17.11., 18.11.17; SN, 27.11.17
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